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DIMENSION SOCIALE DE L'AJUSTEMENT

OU

L'AJUSTEMENT A VISAGE HUMAIN

par Pierre POUPARD

(Unicef)

1. Position gén~rale du probl~me

Les débats sur l'ajustement

~~fastes sur le plan social

structurel et Res

se sont amplifiés

conséquences

ces dernières

années, jusqu'à susciter divers courants d'idées autour du

th~me des alternatives à l'ajustement structurel. Il suffit,

POUl" s'en c onv a i nd r-e , de citer quelques ouvrages relativement

récents sur le sujet:

L'ajus+.ement à visage humain de l'UNICEF,

LOME 4 et les alternatives à l'ajustement structurel.

to structural adjustmentAfrican

C.E.A.,

alt.ernative

traduit en français sous le t,i tre

programs, de

Cadre africain

la

de

référence pour les programmes d'ajustement structurel.

Ce débat s'est r~cemment recentr~ sur un relatif concensus

o.lon lequel~ dans la plupart des pays en d~veloppement, et

n j importe que l s contextes économiques, la nécessité d'un

ajustement n'est plus remise en question, seuls les conditions

et le contenu des politiques à mettre en oeuvre sont à étudier

avec soin pour éviter les écueils dans lesquels sont tombées

les premi~res expériences d'ajustement structurel, La Banque

Mondiale a mis l'accent depuis quelques ann4es sur la.

protection des groupes vulnérables pendant l'ajustement.
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!29

d'aider' les identifier

la conception de la politique et

les

de

.les c o û ts de l'ajustement et

des mesures i.n s t, i t.u t, 1. 0 n ne 1. J. es. Pendant l'exécution du

progra.mme cl' ajusT,ement, 1. e gouvernement. 121: la Banque doivent

suivre ~troitement tout. impacT. négat.if du programme sur ]es

couches les plus vulnérables de la popu lat ion e t, oorrt ri bue [' à
~, ,
e iaoo r-e r- des programmes c orupe n s at.o i res visant les gr'oupes

a ffec t.é e, selon gue de beso in." (rapport de la Banque Mondiale

1986~ cité dans "1'Ajustement à visage humain" T..TNIc;EF).

Il est clair que les co n s è que no e s soc i al es des poli.tiques

d'ajust.~ment stru(:.'i..llrel o nt, été beaucoup plus graves dans les

prend. ères e x.p ér i e nc e s aujourd'hui.

on peut sc.'héma-Li set' t.roi.s "périodes":

au début. des années 80, mIse en place rigoureuse des

pol il., -j q u e a d'ajustemellt, just. if i ées la s it.uat.Lori

économiqlH'~

conséquences

d T'ama t. i que

sociales se

des

font.

pays

sentir

concernés;

r-ap idement ,

les

les

programmes de djmen~ion sociale ne se mettent en place

qu'après des périodes plus ou moins longues de

d i f f Lc.u Lt.é a pour les groupes soci.aux t.ouchés.

a partir du milieu de la décennie, les plans d'ajustement

sont. mOlflS draconiens, les phases de st.abil 1.Sft1. i o n

s • acr:-ompagnent d'une réflexion approfondie sur les

éventuelles conséquences sociales des mesures prises, et

des p r-o j e t.e

place.

de dimension sociale sont rapidemt:n l.• mis en

fin de la décennie la préparation d'un programme

d'ajustement structurel intègre presque syst~matiquement

un projet de dimension sociale.

Pour l'UNIc;EF, l'Ajustement à visage humain correspond à une

concept ion de 1) a just.eme rrt. qu i
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tient compte des "besoins fondamentaux"

intègre les groupes défavorisés au processus d.e

croissance;

veille à ce que le fardeau de l'ajustement ne pèse pas de

façon disproportionnée sur les couches vuln~rables.

On trouvera en annexe u rre note sur le programme ô...~ dimension

so~iale au Ghana.

2. DIMENSION SOCIALE DE L'AJUSTEMENT AU BURUNDI

c'est au cours de la r&union prfpara' oire de

des Pa r-t.ena ir-e s du Développement du Bu r urid L,

la 'l'lble Ronde

tenue à Genève

l.es 7 et. 8 juillet 1988 que la dimension sociale de

llajustement a été pour la première fois cliscu1~ée

officiellement au Burundi,

La déclaration gouvernementale, à l'occasion de cette réunion,

le programme d'Ajustement structurel mis en oeuvre

avait mis

poursuivre

l'accent sur la volonté du Gouv e r-ne ment d e

depuis 1986, tout en maintenant ses efforts dans les secteurs

de la santé et de l'éducation, et dans les actions en faveur

des groupes vulnérables)

en f a n t s .

en p a r-t i c u L'i.e r- les mères et les

La Table Ronde des Partenaires du Développement du Burundi,

tenue en Avril 1989 A Bujumbura, a ccnsacré une pa~tie de ses

travaux à ce Rujet de la dimension sociale, qui a fait l'objet

d'un exposé et de la présentation de fiches de projets,

Le document

précisait:

de présentation de ces fiches de projets

"Il n'est pas toujours possible d'ét,ablir une relation de

cause à effets entre les mesures d'ajustement structurel et

llèvolution des conditions sociales de la 'popuLat.Lon , mais

étant donné que le p~ogramme d'ajustement structurel passe par
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une stabilisation ~ court terme gui implique une réduction des

dépenses publiques tant au niveau de la gestion du budget

restructurat.ion des entreprises publiques,

l' a drni n i st.rat.·j on '-Il.l e dE~S mesures qui acconrpagneTlt Je

il est ~ craindre

que les c on d i t. ion s sociales de la popu 18. t•.i on s() ieTi. t

touchées.

d'actions prioritaires visant A servir

soc iaux négat.:i. fs éventuels provenant

mesures d' a j u s t.emen t. s t ruot.u r-e L'",

Le Gouvern.emen·t vient de mettre sur pied un p r-o g r-amme

de palliatif aux effets

de J.'application d~s

)

Parall~lement, le Gouvernement mett8tt en place un groupe

consultatif sur la DSA, compos~ de directeurs et conseillers

des principaux minist~res concernés (Plan, Santé, Education 1

Affaires sociales, Famille, Travail ... ); ce groupe produisait.

en octobre 1989 un document d'orientation, mettant en évidence

les mesures d' a j u at.eme-rrt. ayant eu un impact social (po 1 i t igue

des taux de change, politique budg~taire, restructuration des

entreprises publiques). Le m~me document passait en revue l.es

cl i f f é r e rrt.a secteurs soc iaux, e t, étabI i t des gI.'oupeR-c i bles.

Un autre document sjgn~, en novembre ]989, conjointement par

le Groupe consultatif, J'U!'HCEF, la Banque Hondiale, e-t Le

PNUD faisait le point de la r~flexjon et, notamment,

identifiait ci n q principaux gr-oupes-cibles':

les i. r-a v ai LLe u r-a foncti.v·\na:i res en 1" t t.ent.e de

reconversion;

les jeunes d i.p l.ô mé s sans emploi et. les c hômeu rs ;

les indigents, les n~cessiteux et les handicap~s;

les femmes A bas revenus;

les enfants et les nourrissons.



Il é t.a j·t ~ . -preClse, dans

l "'J i)
.~ •. ' L

C:f:~ d o c umerrt; , que les individus les

ménages de ces groupes cibles ét8.ient plus ou moins touchés

par les conséquences sociales de l'ajustement.

Les discussions qui ont. su 'ivi, menées avec ]13. R.M., l'UNICEF

et le PNUD, ont amené le Gouvernement et ses part.enaires

préciser leurs positions sur cette question de la DSA:

àistinction entre DSA (une situation conjoncturelle,

limitée dans le Le mpe , liée à un programme d'ajustement
, .

que s lmpose le Gouvernement. ) ei. dimension sociale du

Développement, à long terme;

groupes-cibles p r-Lori t.ai r-e s : pour le Gouvernement, il

s'agit des fonctionnaires employés des

entreprises publiques risquant de quitter leur emplo i ,

des jeunes diplômés sans emploi et des chômeurs, dans le

contexte de restriction budg~taire et de r-e s t.r-uct.u r-a t, ion

des entreprises publiques.

Les autres groupes-cibles évoqués (les indigents, les femmes à

bas revenus, les enfants et les nourrissons des familles à bas

revenus) , ne pouvaient, pour le Gouvernement êt,re

spéci fiquemen'L intégrés dans un programme de dimension

sociale, les actions les concernant ~tant intégrées dans la.

politique sociale du Gouvernement.

Pour certai.ns bailleurs de fonds, doni l'UNICEF, . l1, convient

de prendre en compte d'une part certaines situations d'urgence

(populat.ions à ha.ut risque comme la majorité pygmée, les

indigents, ou encore certains malades de SIDA, quasiment.

abandonnés par leurs familles), d'autre par les difficult~s

des termes de l'échange

croissantes

fait

ressenties

de la hai.sse

par l'ensemble de la population, du

en milieu rural et

urbain. Une récen~e mission conjointe de la Banque Mondiale

et de l'UNICEF (Mai 1990) a conclu à l'identification d'un

programme de DSA, comprenant trois volets:
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emploi;

programmes sociaux;

é Lud e s et recherch.e: niveau d,,~ vi e ; s t.r-at.é gi e socia.le.

Sans rentrer dans le détail de ces composantesj précisons

quelques trait.s fo n d arnent.aux ,

Le v01 et, emploi la. promotion de l'emploi, a'vec des

perspec~ives A court terme (visant les personnes affectées par

les me au r-e s et .9. long terme à ·travers la

env i ronnement. Conce r-n.an t.creatIon

personnes

d'un

licenciées des

favorable.

ent.reprises publiques et

les

les

éventuels départs volontaires du secteur public, un programme

de réinsertion sera mis en place, avec un fonds d'ai.de à la

promotion de l'emploi.

principnl renforcementL'objectif

sociaux est

du volet

d'améliorer l'accès de

des p r-o g r-amme s

populations

particulièrement. d é f a vo r-Le é e s aux services sociaux de base:

éducation (à travers le secteur formel ou non formel), santé,

approvisionnement en eau potable. Plusieurs projets sont

d'ores et. dé j à identifiés, qui viendront renforcer les actions

a.ctuelJes des ministères sociaux. Ils concernent les domaines

de la promotion et la récupérat,ion nutritionnelle, la gestion

des médicaments essentiels, l'alphab~tisation fonctionnelle,

et l'aide aux activités économiques des

en milieu rural).

femmes (petits cr~dits

Je m'étendrai davantage sur le troisième volet de ce programme

de dimension sociale, lequel porte sur les éiudes et enqu~tes.

Une double

c ompo s ant e :

approche préconisée pour cet.te t.r-o Ls i ème

des études à long terme co n c e r-n a nt. l'impact. de la

économi.que et.politique d'ajustement sur le développement.

social du Burundi;

le suivi des indicateurs sociaux pendant l'ajustement.
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Les 6tudes d'impact feront le d i s t.Lnct i on entre, d'une par-t ,

la mesure des conséquences immédiates d.es politiques

cl' ajustemen·t, le suivi de la situation sociale des gr.ou.pes

vulnérables penàa.nt l' ajustero(;:nt 1 et, f d'autre part, les études

le Dévelo-ppement socio--économiqueconcerna.nt

Par ailleurs ces travaux seront orieni.;és sur

à. long t.erme.

les groupes-

cibles identjfi~s.

Dans ce domaine de 1. 'Î.Ulp·let, la mesur' des conditioDs de vie

de la popu l.at. ion constitue un point, clé. Deux approches

e ompLémerrt.a ires sont généralement a.dm i ses:

des .irrvea t; j gat ions dét.a i lIées sur 1.' impact de

l'ajustement sur les différent.es cai;égories de ménages,

et la relation entre les politiques macTo-~conomiques et

les effe-ts au niveall des m~nages. c'est ce qu'on appelle

les enquêt,es "Trrt.enss i v e Household Survey" (HIS).

de questions)enquête rapide (peu

quelques

auprès d'un large

iD~ices d'ordre

Lnf'o r-mat, :ion"Prioritydu

cerner

S 7 ag itIl

pour

une

échan-t, ilIon,

de s c r-ri pt.Lf,

Collect.ion Survey" (PIC).

Enfin, toujours dans cette problématique de l'impact. social de

.1. 'ajustement, il faut sou Jigner qu'un;;' des fonet, ions que doit

pouvoir remplir 1e système d'études et enquêtes de la

dimension sociale est la réponse pr~cise aux ~lestions que

;,,::l;."VCn.i~ poser sur. le. plan social, les di fférentes m.esures mise

en o euvr-e d ana le cadre de J' a ju.stemerrt, c'est ainsi gu' une

mesure de type t,arifaire j une dévaluation ou la libéralisation

du prix d'un produit doit pouvoir être évaluée, et dans

cert.ain.s o a s a prior'j -c' es·t il d ire avant sa mise en vigueur-

sociales. On pourra utiliser pour cela

des enquêtes légèrf:"?s, par sondage auprès des populations

cibles (~D milieu urbain et/ou rural), réalisées sur de petits

échanti.llons, dans des délais très courts.



135

b) Les indicateurs sociaux

I ' a j u s t.ernent

L'observation

pendant.

cont :i. nu e d e s principaux indicatelJrS sociaux

rev&t un caract~re priori~aire.

Plusieurs travaux ont ~té entrepris sur ce sujet, qui ont d~jà

permis de faire un recensement. des p rirrc i peux i.ndicai:.euT.'s

sociaux di s p o n ib l e s au Burundi, de leur qualité et des moyens

dont dispose l'administration dans les diff~revts secteurs

concernés pour leur élaboration.

Les princIpaux indicateurs

suivants:

SANTE et NUTRITION

à mesurer concernent les secteurs

Taux de rnortaliLé infantile

Taux de mortalité des enfants en dessous de 5 ans

Taux de mortalité maternelle

Taux de malnutrition (enfants de moins de 5 ans).

EAU ET ASSAINISSEMENT

Taux d'accessibilit~ à ] 'eau potable

Taux draccessibilit~ aux moyens sanitaires

e xc r-émen t. s •

EDUCATION

Accessibililé à l'éducation de base

Taux de scolarisation (enseignement primaire)

Taux d'analphabétisme.

d' é v ao uat ion

La mise à jour des indicateurs sociaux se fera à travers un

renforcement des services ministériels de collecte de

l'information, et quelques travaux plus spécifiques d'étude.
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PROTEGER LES GROUPES DEFAVORISES ET VUl.NERABLES AU GHANA

Genèse de l'init,iat.ive in-t.er-organisat.ions de 1987.

Le Ghan.a est. probablement. 1.' exemple le plus évident de l'aide

apportée par les organisat.ions in-terna-tiona1.es à un pays dans

l'élaboration d'un programme de revalorisation des ressources

humines lié à l'ajustement,. JJe Gouverneme.nt ghanéen reconnaît

depuis l . t "1' ·1' t'ong emps que _ ame 10r8 Ion du niveau cle vie de la

population rurale et des classes ·travai lIeuses en général

const i tue 1 en dernière analyse, 1.' ess,:nce même du Programme de

redressement éco:nomique et

d'en juger le succès··.

le critère ultime qui permettra

En raison des difficultés économiques de la fin des années 70

et du début des années 80, le niveau de vie de nombreux

Itacc~s des groupes à

ghanéens s'est gravement dét~rior~l

santé et nut.rit ionnel , de mêm.e que

n.otamment leur é-tat de

faible revenu à l'enseignement. Les sacrifices demandés

étaient souvent exorbitants. On a reconnu que le Programme de

redressement. économique "devrait. s'a1~taquer aux questions

telles que la revalorisation des ·ressources humaines du pays

grâce à des programmes dest inés à des grou~pes yuJnérables

spécifiques, à l'améliora-tion de nos capacités locales de

forma-t ion et de recyc lage, ai ns i qu'à l t augmentat ion des

dépenses et à l'améliora-tion des pol ,tiques dans

de la santé et de l'enseignement".

les domaines

La phase initiale du Programme de redressement, économique

étant essent iellement. axée sur les aspects économiques de

l ' ajustement~ , peu d'attention a été porté directement aux

dimensions humaines de

la suggestion du FMl j1985, et, initialement

la

sur

question. Néanmoins en Juillei:

l'UNICEF a

entrepris di~tudier ml Ghana l'êvolution de la protection des

enfants et des autres groupes vulnérables pendant le pr.ocessus

d'ajustement et, en particulier, les actions priori.-taires qui
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pourraient èl.re lllenéeB p o u r- f'épondre aux besoins nutritionnels

e t, autres b e s.o i.ns f ond e.ment.a u x durant". o e t.f.e phase d i ff:icJ.Je.

Initialement, un rapport sur. le Ghana. a pt.é éla.boré soos la

d ir-ect Lo n de l'UNH:F:F pa.!' une équipe restrelnte comprenant des

experts ghan~ens des Minist~res des fInances la san'Lé l

le Professeur 1 "Uni ver::, i té du Ghana, le

r-e.p r-é s.e nt.a.nt de successivement trois consuJ tan·ts

économ·j gues i. ndépenrlan Lss . Ce rapport a é t.ab I. i sous

de projet f-.d; a été revu, au nom du Ministre des F:inancf-:lo:':, par-

M. Joe Abbey, économiste-statisticien de renom (qill était

~galemen1~ l'ambassadel;J" du G}laYla au Canada e-r.
, ,
ne son pays f:i la Banque Hondia.le et. au FMI}. a

été publ i é en -tant. que rapport de l'UNI,' i!:F en sevtemb ;'r:~ J 986 .

Parallèlement. , en décembre 1985, l'UNICEF a particip6 à la

r~union du Groupe consultatif consacrée au Ghana,

attir~ l'attention sur cette ~tude. L'UNICEF a ~galement pris

part à la mission PAS de la R;j,'nql1e Morrd i.a l e il la fi fi de 1985

et. au début. de 1986,
. . , .....

S:lflS:l. qu a une réunion spéciale sur

l'ajustement et ses d irne n a i ons h umai l'les, .. ., ...
p r-o s a o e e par le

gouvernement Rn juillet 1986. c'est à cet t.e d e r n i ère réun ion,

qui a rassemblé entre autres le Conseiller du Président, le

Ministre des finances, la Banque Mondiale et l'UNICEF, qu'un

tournant décisif a été pris. Par la su:i te, la n~cessité de

mettre au point un programme d' act> j on spéciale visant à

protéger les groupes vulnérables pendant l'ajustement a. ét.é

reconnue et est devenue l'élément. cent. ra.l des act.ions

spécifiques.

En septembre 1986 1 une réuni.on. sectorielle sur 1. 'erlse i gnemerd.

la santé s'est tenue à Vienne sous la présidence conjGinteet.

de la Banque Mondiale et de ) 'UNICEF, avec la participation

des principaux donateurs, ainsi que des repr6seotants de trois

ONG. Plus tard la m~me année, l'UNICEF, le PAN et l'OIT ont

à r6pond~e aux besoins de la population

prépar~ une mission

une ass ist.ance visant

inter-institutions en vue de programmer



de_ils le C<':lei re des e ff or-t. s d.' a j u st.eme nt , F'J na lement., les

difficultés de synchronisation de dates ont fait ajourner

cette mission, gU] a ete int~grée, sur la proposition de la

Banque, a la mission plus import.ante gue c e L'Le-ec i organiserait.

en .juî L'l eL 1987. En-Lretemps", l'UNICEF elle-même a demandé en

avril 1987 il un consul-tant. de met.tr'e à jour les

recommanda.Lions du r-appor'-L de 19SP. et d l éLabo r e r- des

p r-o pos it.Lo n s Rpécifiqne8 p o u r- l'exécu"tion de ces

recommandaLions.

Tous ces rai Ls nouveaux et initiat.ives ont été examinés en mai

1987 à la r~union du Groupe consultatif à Paris, lorsque la

Banque Mondiale a proposé, avec l'accord du gouvernement

ghanéen, une mission interinstitutions visant à élaborer un

Programme cl 1 a.et ion perme-t t.ant. cl j é v a 1uer les coùt.s soc:i aux de

l'ajustement (PAECSA). Cette mission ~tait dirigée, comme on

l'a indiqu~ plus haut, par J_a Banque Mondiale et compren~it,

outre celle-ci le PAM, l'OIT, le PNUD, l'Administration du

développement o~tre-mer et l'UNICEF. Elle a ~lahoré un

rapport initial en juillet, qui a été révisé Illtérieurement

par la Banque et di st r:i bué aux organ i s aL ions p a rt, ie ipantes en

octobre. L'examen de ce projet a eu lieu en octobre et

novembre au Ghana. gouve r-rre ment, , les organisations

compétentes et la Banque ont participé à cet examen qui a

débouché sur un programme final de 85 millions de dollars,

dont la majeure p art.Le =;e1'a dépensée au cours de la période

biennale 1988-1989. Ce montant représentait sept A huit pour

cent du o o û t, estimatif de l'aide interna1~:ionaJe pour le

programme d'ajustement é~onomique du Ghana. I.'&lément devises

est d'environ 38 millions de dollars, soit 40 pour cent du

total du programme PAECSA.

l'inclusionQuaire crit~res principaux ont êtê retenus pour

des projets dans le programme PAECSA. Chaque

avoir les caractêristiques suivantes:

projet doit
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avoir <.èOrnlllB un des ses objectifs principaux la Lut.t.e

contre la pauvret~;

avoir un Laux de rendemen-t économiqne et social élevé;

comporter des besoins institutionnels modestes pour

assurer une exécution rapide;

&tre spectaculaire pour accroître

J ' a j u.s t ement .

Le programme PAECSA

la con fi a.n o se dans

les six é Lé merrt.a suivants:

Le programme PAFCSA, tel

novembre 19R7, comprenait

qu'il a fait l'objeL d'un accord en

Ni 1.1. ions

1. Les projets dus à l'initiative des collectivités

dans le cadre desquels celles-ci idelyti fieraient,

et ex~cuteraient des projets de remise en état

de l'infrastructure socio-économiqu~ en créant

des emplois, par exemple des écoles, des postes

sanitaires, des projets d'assainissement et

d'approvisionnement en eau.

12

2. ~es·projets générateurs d'emplois, comprenant:

(i) des projets "des vivres pour du travai]~, des

projets de t, r a.v a.ux publ j cs, en p a rt. i c uL ier da.n s

le nord du Ghana, en vue de créer des emplois et

des revenus et de remettre en é t at, J.' infras1~ructure;

(ii) des plans de cr~dit destinés aux petites entre­

prises et aux petits exploitants;

(iii) des ~ctivitfs g~nératrices de revenus pour les

femmes gr&ce A l.a fourniture de moyens de production

et, d'une formation, qui c ona t t t.ue un é Léme nt. import.ant

30
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3. ~~:nsë..!.jon ~-;ur le recyclage deH fonctionnaires en

4.

snrnombr'e

Tl s'agit le pius souvent d'indemnités de licencie-

ment. per:me1:.t.ant. aux fonct.i o nnai 1'[-:S congéd iés de se

recyclf'~r dans l'efllf:.J1oi indép<':ndant, mais i.l. peut..

~ga]ement y avoir des faihles sommes consa~r~es à

l'amélioration des services d'or.ierl"t.at:ion, de place­

ment. et de format.ion à l'emploi indépendant.

?rojets répondant aux besoins fondamentaux

(1) Travaux peu o o û t.e u x cl 1 approvis:i orm.e men t en eau

et d'assainissement, y compris la construction de

2000 puits creusés à la main et de 6000 fosses

d'aisances ventilfes dans 1500 communautés rurales.

10

5

(-ii) ~lédicameni,s e s s e nt.j e l a , fournis dans Je c a d r-e fi

des a e r-vi.o e s de so·i n ss de san·t~ primaires et de leur

financement par la comrnunaul~.

\).::i) Jnii~iat.ion à l'alim(~nLation s upp Léure rrtai r-e et. 3,6

à la nu t.r-i.t.jo n , p e r-me t.f.en t. 'de toucher 15000 enfant~s,

_par 1.' in l.e r-mé dia i re des o e n t.r-e s e xla t.a nt.ss de récup~-

ra.t. ion nut. rit. ionne 11 e.

(fv) Programme de traitement vermifugedes enfants 0,6

fréquentant. ] '~cole primaire.

(v) Améliorat.ion des abris locaux avec millions des 1.,2

me.t é r i.a.ux de c o n srt.r-u c tdon de meilleure qualit.é et.

rénovation des abris ruraux.

Renforcement. des aei; i ,. i t.és d' ensei g;lement.5.
. ,

\ • i assistance SOUR forme de produits en papier

9,6

pour l'impression de cahiers et de livres des

classes pr:imaires.

Une modeste constribution aux coGts permettra de

payer J'impression, et ]e sol.de des fonds collect~s

sera verR~ dans un fonds de développement de l'en­

seignement primaire dans les zones rurales.

d e e t, i née à un fonds a ut.o r-e nouv ee I able a 1. iment.é par
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des acha~s de gros, ce qui permettra d'ajoute un

niveau secondaire aux ~coles.

6. Suivi des a.c t.j vit.é a complémetd.a:ires et p:valuation du

programme PAECSA, compor~ant un jmporlant élément de

renforcement des capacitfs de planification aux

niveaux des dlst.r j c t.a et sOlls-di.st,I'i.ct~.;, qui sera

fina.ncé par le PNUD.

envjron

1,6

$ 85

millions

L'ajustement à visage humain

Le premier appel de l'UNICEF en faveur d'un "ajustement à

visage Irumai n " date du début des années 80 alors ylIe des

~ices toujours plus nombreux témoi g ne rrt, de la. recrudescence

de la malnutrition ou l'ecu l de l' i~ducat i on et, du d érnan t.e lement

des services de santé

dévèloppement.

dans de nombreuses r?gions du monde en

Au d é b u t, l.
,
idée s'est heurtée au doute et au

Néanmojns à la fin des années RD la nécessité

-::- ....o t.e c t, i on des enfants et, d'autres groupes

s c e pt. "Ï.cisme.

de mesures de

vulnérables,

adopt~es parall~lement aux

crise de J'endettement et

s'est largement imposée.

e f f o rt a e.n t, repr i s pour

stabiliser la balance

résQudre la

des paiemenl.s

Ces mesures sont loin d'être suffisantes mais eJ.les commencent

du terrain. le Ghana, le Madagascar,En Afrique,à gagner

Guinée, le Sén.égal, le Cameroun e-L le Kenya,

.,

.z é.!.

en Amp. [' i que

Latine: la Bolivie et l'Equateur, et en Asie les Philippines

et Sri Lanka s'orientent vers des politiques d'ajustement plus

"humaines". La Banque mondiale, Je Programme aliment.aire

le Fonds international de développement agr:jcole,

l'UNESCO et l'Organjsa~ion mondiale de la santé ont également.
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d o nt, cert.aines sont axées SHr'

besoins rnrtrit~onnels de!-l grollpes vulnérables.

Le Ghan a est. un bon exemple de ce que "l'ajust.ement à

h uma i n" s:: i gn i f "if.~ da.T\s Ja prat..i g ue . Le Programme rl'~ction pour

at t.é nue r- (:()lif,s SO(;~! aux de l'ajustement (PAMSCAD) a ete

conçu conjoint.ement par le 1. n.

!'1onri iale, 1 e

c">:'<:.'5.". J.onl'UXICEF.
~ , ...

!.1 emp.!.oJs,

Le

1 a.

PA;--iSCAD la

1. ' aç.>prov.i. s i o nncmen t; en eau.,

les .i.ni t:i ati v e ss c.ommu n au t.a i re s a

.} ,. i ntent. ion d(~s groupes les plus démuni.s les plus

vulnérables de)a population. Son o o ût. es t, de 85 millions de

doll ar a sur deux a.na , une somme considérable qui ne dépasse

cependant pas 6 du montant tot....l1 est imé de l' a i.de

j rrt.e r-n a t. i anal e:

Ghana.

pour le programme d'ajustement économique du

L'UNICEF met 1.' a c c e nt sur trois aspects de "l' a j ust.e me nf; ....a

v isage humain".

Premi~rement, la protection des groupes les plu~ démunis

les plus vulnérables devrait. àevenir l'objectif central des

programmes d'ajustement économique, au même tit.re que c:elu :i.

d'un dfveJoppemen~ humain durable.

Deuxièmement, ti f a u d r-ai t redéfinir les pr.ogra.mmes

d'ajustement pour y incl.ure des mesures spécifiques visant A

inv'?'stj r- eH faveur des plus défavorisés not.amme n t, ], 'octroi d e

créd i t.s :-J11X p e t. i t.s agriculteurs et. aux commerçant.s en

particulier a.ux femmes.

Ces investissements entraineraient aussi une restructuration

des sect.eurs sociaux qui consisterait à déplacer les priorit6s

et à J.es orienter vers des services peu coQteux et hau t e me n t,

efficaces de sorte que par exemple les h6pitaux c~dent le pas

aux soins àe santé primaires, les universit.ês à ]'eriseignement
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l'alphab~tisation et -1
..l_E':S programmes

d~urbanisation de prestige à l'approvisionnement en eau. En

outre il pourrait. a r rra a êt.-re répond.u au besoin pressant de

pro-téger l~é-L':l:L nutrit:ionnel des enfants de moins de c i nq ans

et à venir en aide HU:': chômeurs par exemple par le biais de

programmes "vivres contre travail".

Troisi~mement "ljajustement à vl s age humain" s9 a p p u i sur des

imiicateurs Boel aux de développem{è'ut tout autant que sur des

valeurs économiqu.es il prend en compte la rru t.r-I t ion aussi bien

que llinflation., J.2 a l i me n t a t. i.o n aussi bien que la balance des

paiements, la baisse du revenu familial

dé fi c it s budgét,aires de s gouvernem.ents.

aussi bien que les

Appliquées de manière cohérente ces politiques îavorisent. un

type de développemeDi~ axé sur les capacités humaines plutôt

que sur les seuls indicateurs macroéconomiques. Ce t.ype de

développement n'cst pas pour auta.nt. dénué de logique

économique et :il e st, bien plus qu'un programme d' a i.de sociale.

De nombreuses études ont montré qu.e les investissements en

faveur des ressources humaineR sont en fait le moyen le plus

sûr de favoriser une croissance économique durable. De

SHrcrOl"t~l il s'agit d'une stratégie qui ne falot pas seulemen-t

appel au soutien de l'Etat, mais qqi repose sur la communauté

et l'action non gouvernementale.

"I...'ajustemen-t ft visage humain" doit. progressivement mener vers

un "d~veloppement à visage humain". Li invest.issement. dans les

ressourceR humaines --nu-trition., sant.é e-t, éducati.on primail'e-

do Lt, devenir l'un des c.bjec-tifs principaux de 1 J accroissement

de- l'aide int.ernationale dans les années 90 réaffirmait. de la

La priorit.é que -toute aclion aUSS1 bien nationale

q1.J'ird:.el'nationale devrait accorder aux objectifs "humains".
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